
I
l y a quelques jours, la députée tra-
vailliste Jo Cox a été abattue par un
extrémiste qui a scandé «la Grande-
Bretagne d’abord!». Les campsdu
«oui» et du «non» avaient du coup
suspendu leur campagnepour

quelques jours. Cemeurtre fut l’apothéose
tragiqued’une campagne intense et inédite,
qui a franchi les limites de la liberté d’ex-
pression.
Car ce qui devait être une campagneba-

sée sur la communicationpolitique adégé-
néré enprévisions alarmistes, pourdevenir
une campagnequi a tourné aumensonge, à
la rhétorique creuse et enfin, à un tragique
assassinat.
Le campdu «Leave» (quitter l’UE) ausé et

abuséde la puissancedesmots. Le senti-
mentde fierté nationale a été réveillé par le
prêched’uneGrande-Bretagne forte qui a
une influence importantedans lemonde.
De fait, la souveraineté de la représentation
nationale britannique est sacréedans l’es-
prit desAnglais.
Ceuxqui veulent quitter l’Union euro-

péenneontprétenduque Londres est limité
dans sa grandeurdenation «extraordi-
naire». Selon cette doctrine, quitter l’UE ré-
tablirait la liberté, enpermettant à la
Grande-Bretagnede redevenir ànouveau
unegrandenation.
À l’évidence, les eurosceptiques ontmené

une campagnededésinformation visant à
effrayer les électeurs. «Londres envoie 350mil-
lions d’euros chaque semaine à Bruxelles», «la
Grande-Bretagne se laissemener à la baguette
par l’UE» et «la Turquie va y adhérer en 2020»
sont quelques-unsdesmessages les plus
trompeurs qui ont circulé.Mais c’est en réa-
lité toute la campagnequi a étémarquée
parde la désinformation et des coupsbas.
Car les «amis de l’Europe» ont également

versé dans le registre de la peur. «Quitter l’Eu-
rope constitue unemenace pour notre économie
et notre sécurité nationale», a notammentdé-
claré le PremierministreDavidCameron.
Onpeut tirer quatre leçonsde cette cam-
pagne.

Les résultats ne sontpas acquis d’avance,
endépit de cequedisent les sondages
En2005, lors du référendumsur la constitu-
tion européenne, les Français ont rejeté le
traité. Les sondages d’opinion initiaux
avaient pourtantmontré unenettemajorité
en faveurde la constitution,mais l’opposi-
tiondupublic a augmenté au fil du temps.
Aupoint quequelques jours avant le ré-

férendum, l’avancede la campagne «Oui»
est devenu inférieure à lamarged’erreur des
sondages. Les sondages en 2001 (Traité de
Nice) et 2008 (Traité de Lisbonne) avaient
aussi prédit un vote en faveurdes traités,
mais les Irlandais ont finalement voté
contre.
Et dans le cas de laGrande-Bretagne?

Beaucoupde sondages sur le Brexit ont plu-
tôt démontré une tendance à vouloir quitter
l’Union.Undes sondages suggérant le
contraire provient de Showt, une agencede
communication irlandaise, qui a développé
un «sondagede sentiment» paneuropéen au
sujet du référendumbritannique. Et pas
seulementpour les citoyensduRoyaume-
Uni,mais aussi pour les citoyensdes autres
pays européens.
Le 20 juin, le sentimentde 34.000Euro-

péens sondéspar Showt était que les Britan-
niques resteront dans l’UE, et cela, alors que
le sentimentde 13 autres pays européens
était de vouloir qu’ils sortent…

La clarté est cruciale
Il y a eu, tout au longde la campagne électo-
rale, denombreux conflits internes chez les
eurosceptiques concernant des questions
aussi essentielles comme:Qui devaitmener
la campagne? Et quel est le futur dupays
après une éventuelle sortie?
Ona ainsi fait valoir que le Brexit appor-

terait uneplus grande liberté pour le
Royaume-Uni en cequi concerne le com-
merce et la croissance. Pour autant, il n’y a
pas de vision substantielle sur ce que cela si-
gnifie très concrètement.
Lors du référendumde l’ONUen2004

pour la réunificationdeChypre, les élec-
teurs étaient appelés à voter sur basede
9.000pagesdeprojets de loi, qui avaient été
finalisées seulementunmois avant le vote.
Rienn’était clair. Les gens ont finalement
voté sur la basede leur sentiment et ont re-
jeté le plan.Même laplupart des représen-
tants n’avaient pas eu le tempsde lire la to-
talité du texte. La peur avait remporté la ba-
taille…

Chaquemessage abesoind’unvisage
MarshallMcLuhan, l’undes fondateurs des
études contemporaines sur lesmédias, répé-
tait souvent la phrase suivante: «lemessage,
c’est lemédium». Autrementdit, la naturedu
canal de transmission comptedavantage
que le sens ou le contenudumessage.Mais
cen’est pas tout. Chaquemessage abesoin
d’un visagepour avoir un impact. Chaque
messaged’une campagnepolitique est per-
sonnel.
Audébut, le débat sur le Brexit se

concentrait principalement sur les opinions
d’une élite. Ensuite, les deux campsont inté-
gré l’idéeque le référendumaurait un im-
pactmajeur sur le quotidiendes gens.
Lorsquedespersonnalités se sont jointes à
la campagne, lesmessages sont devenus
plus personnels. Et c’est à partir de cemo-
mentque les électeurs se sont sentis plus
concernés et plusmotivés pour aller voter.

Gardez l’humanisme et la dignité
L’assassinat de JoCoxn’est pas seulement
une tragédie pour le Royaume-Uni. C’est
une tragédie pour lemonde civilisé et une
attaque contre la démocratie.
Il s’agit aussi d’un triste exemplede la fa-

çondont le nationalisme et le populisme
peuvent diviser et empoisonner les relations
entre individus.
Aujourd’hui, les citoyensduRoyaume-

Uni vont voter quant à la sortie ounonde
l’UE. Lemeurtre de JoCoxpourrait avoir in-
versé la tendancedes sondages. L’histoire,
en effet, enparticulier pendant les périodes
de changement commemaintenant, est
souventmarquéepardes événements inat-
tendus commecelui-là.
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L e couperet tombe au-
jourd’hui. Les Britanniques
voteront pour exprimer
s’ils portent encore l’Eu-

rope dans leur cœur ou s’ils lui
tournent froidement le dos. «To
Brexit or not. That’s the question».
Et il n’y a pas de solution inter-

médiaire. L’importance de cette dé-
cisionne peut être sous-estimée,

commeen témoigne l’inquiétude
politique qui règne auRoyaume-
Uni commeailleurs.
Onpeut effectivement s’atten-

dre à ce qu’un éventuel Brexit en-
gendre une réorientation écono-
mique. Car en faisant cavalier seul,
la Grande-Bretagne pourra livrer
une lutte (de pouvoir) fiscale avec
l’Europe.
Avec unBrexit, la Grande-Bre-

tagne ne serait plus liée par le zèle
réglementaire de plus enplus pré-
sent au sein de l’Union. Comme le
fait depuis longtemps l’Amérique,
la Grande-Bretagne pourrait déter-
miner sonpropre cours,même sur
le plan fiscal.
Étant donné ses accords inter-

nationaux contraignants, elle
pourra exploiter pleinement sa
souveraineté fiscale. Dès lors, il y a
de fortes chances que laGrande-
Bretagne se profile commeunpays
fiscalement attrayant sur le conti-
nent européen.

Liberté fiscale
Elle ne sera en effet plus liée par le
penchant européen à l’harmonisa-
tion, non seulement sur le plande

la TVA,mais aussi sur celui de l’im-
pôt sur le revenu. Les nouveaux in-
citants fiscaux britanniques ne
pourront plus être examinés à la
lumière d’aides d’État interdites, ni
être confrontés à la libre circula-
tionpar la Cour de Justice.
Une telle évolutionpèse comme

une épée deDamoclès sur la poli-
tique fiscale des Étatsmembres.
Car si la Grande-Bretagne quitte

l’Europe, elle aura uneplus grande
liberté fiscale. Elle ne sera vraisem-
blablement plus liée par ses ac-
cords internationaux.
Pour autant, la Grande-Bretagne

ne pourra pas passer simplement
outre ses obligations Beps, Fatca et
autres. Les bénéficiaires finaux de
structures peu transparentes ne
doivent donc pas se frotter immé-
diatement lesmains.

Le doigt dans l’œil
Mais ceux qui pensent que des
conditions de concurrence équita-
bles seront créées entre laGrande-
Bretagne et ses anciens collègues
de l’Union européenne semettent
le doigt dans l’œil.
Alors que les Étatsmembres de

l’UE se trouveront enfermés dans
un carcan, comme les dispositions
de la directive anti-Beps, la Grande-
Bretagne pourra agir plusmodéré-
ment et en retirer un avantage
concurrentiel.
Rien d’étonnant dès lors à ce

que l’Europe retienne son souffle.
Elle a par exemple déjà décidé –
stratégiquement – de reporter les
auditions publiques, qui étaient
planifiées début juin dans le cadre
du renforcement de la réglementa-
tion relative aux bénéficiaires ef-
fectifs de trusts et d’entreprises
«boîtes aux lettres», à une date ulté-
rieure au référendumbritannique.
On craignait en effet qu’un ren-

forcement de la transparence sur la
propriété des trusts enGrande-Bre-
tagne puisse influencer le référen-
dum.Dans ce pays, les trusts sont
très utilisés pour éviter les droits de
succession. C’est pour cela que la
Grande-Bretagne a sa propre légis-
lation relative aux trusts. Si l’Eu-
rope l’avait contrainte à renforcer
ces règles, cela aurait pu influencer
unBrexit.
Imaginez que le Brexit devienne

réalité, on peut alors s’attendre à ce

que denombreux bénéficiaires ef-
fectifs déplacent leur patrimoine
vers la Grande-Bretagne.
UnBrexit ne se limiterait évi-

demment pas qu’aux avantages fis-
caux. Bien que la voie soit ouverte
pour créer une politique de TVA
concurrentielle, une discordance
entre le systèmebritannique et le
régime européenparfaitement
huilé pourrait, par exemple, entraî-
ner des retards considérables entre
les versements et les rembourse-
ments de TVA.
En ce qui concerne l’impôt sur

le revenu, les versements intra-
groupe entre une société britan-
nique et européenne, qui sont en
principe aujourd’hui exonérés par
des directives, seraient abandon-
nés.
La tendance inverse est donc

aussi envisageable: que de nom-
breux Britanniques déplacent leur
siège social vers un autre pays eu-
ropéen. Quant à savoir s’il s’agira
de la Belgique, cela reste à voir…
Pour être attrayante, la Belgique
devra fortement peaufiner son ré-
gimedes sociétés… si l’Europe l’au-
torise, évidemment.

EncasdeBrexit, il y a
de fortes chancesque
laGrande-Bretagne
seprofile commeun
pays fiscalement
attrayant sur le
continent européen.
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